
Accusé de réception en préfecture
061-200068468-20230209-2023-02-09-024-DE
Date de télétransmission : 16/02/2023
Date de réception préfecture : 16/02/2023



Accusé de réception en préfecture
061-200068468-20230209-2023-02-09-024-DE
Date de télétransmission : 16/02/2023
Date de réception préfecture : 16/02/2023



 

 

 

CONVENTION FINANCIERE ANNUELLE  

RELATIVE AU CONTRAT DE RELANCE ET  

DE TRANSITION ECOLOGIQUE  

 

ANNEE 2023 
 

 

 

 

ENTRE 

 

 

Le Préfet du département de l’Orne,  

       d’une part, 

ET 
 

La Communauté de communes des Pays de L’Aigle, représentée par son président                 

Jean SELLIER, 

 

d’autre part, 

 

dénommés les parties prenantes.        

 

 

 

Préambule :  

 

En tant qu’accord-cadre pluriannuel, le contrat de relance et de transition écologique 

accompagne la mise en œuvre d’un projet de territoire à l’échelle du bassin de vie concerné. Il 

fédère l’ensemble des acteurs institutionnels publics et privés amenés à porter ou à soutenir des 

actions permettant la réalisation de ce projet et s’inscrit en cohérence avec les stratégies et les 

outils d’intervention des parties prenantes. Le contrat décline des objectifs et un plan d’actions 

sur les orientations stratégiques prioritaires du projet de territoire. 

 

La présente convention financière 2023 liste les actions à engager pour l’année 2023.   

 

Elles pourront être cofinancées par l’Etat, par des subventions qui seront demandées par les 

maîtres d’ouvrage, au titre des dotations et crédits disponibles, pour lesquelles les actions qu’ils 

portent seraient éligibles.   

 

Les crédits régionaux, les crédits de droit commun du conseil départemental, des fonds 

européens ou d’autres sources de financement qui seraient destinées à apporter un complément 

financier aux opérations de la présente convention pourront être sollicités par les maîtres 

d’ouvrage.  
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- VU le contrat de relance et de transition écologique pour le territoire de la Communauté 

de Communes des Pays de L’Aigle signé le 1er juillet 2021 et plus particulièrement le 

plan d’actions opérationnel, 

 

- VU les financements prévus au titre de l’année budgétaire 2023 sur l’ensemble des 

dispositifs mobilisés dans la mise en œuvre du contrat de relance et de transition 

écologique et de son plan d’actions, 

 

 

Les parties prenantes, porteurs du contrat de relance et de transition écologique, conviennent: 

 

ARTICLE 1 : Objet  

 

La présente convention a pour objet de déterminer les engagements financiers des porteurs du 

contrat de relance et de transition écologique, pour l’engagement d’actions au cours de l’année 

2023, au regard des actions inscrites dans le plan d’actions susvisé. 

 

ARTICLE 2 : Descriptif des actions à engager en 2023 

 

Ces actions, qui seront à engager en 2023, sont déclinées en annexe 1 de la présente 

convention.  

 

ARTICLE 3 : Financement des actions concrètes opérationnelles annuelles 
 

Le financement de chacune des actions programmées en 2023 est réalisé sur la base des 

décisions fixant la contribution apportée, selon les modalités définies par chacun des dispositifs 

mobilisés. 

 

Ainsi, concernant les dotations de l’Etat, la présente convention ne dispense pas le porteur de 

projet de déposer une demande de subvention auprès de la préfecture, qui sera instruite selon 

les règles les régissant. L’engagement financier de l’Etat au titre de la présente convention est 

donc sous réserve que les dossiers déposés de demande de subvention soient conformes et 

éligibles, ainsi que de la disponibilité des crédits et des besoins exprimés pour l'ensemble des 

CRTE du département. Pour chaque opération retenue, un arrêté attributif de subvention sera 

édité. 

 

ARTICLE 4 : Tableau de synthèse des actions programmées 

 

Au titre de l’année budgétaire 2023 et sur la base des actions programmées, les crédits appelés 

sont listés à l’annexe 1 de la présente convention. 
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ARTICLE 5 : Durée 

 

La présente convention est signée pour l’année 2023 correspondant à l’année budgétaire. 

 

Les actions inscrites devront être engagées dans l’année, les autorisations d’engagement de 

l’Etat devant être notifiées avant le 31 décembre 2023. 

 

ARTICLE 6 : Suivi 

 

Le comité de pilotage du contrat de relance et de transition écologique assure le suivi de la 

réalisation des actions et des engagements des signataires et des partenaires. 

 

 

Fait à L’Aigle, le  

 

 

Le Préfet de l’Orne,                                                         Le Président de la Communauté de                                      

        Communes des Pays de L’Aigle 

 

 

 

 

 

Sébastien JALLET                     Jean SELLIER 
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Annexe 1 de la Convention financière 2023 : liste des actions à engager en 2023 et état des crédits appelés

Orientations stratégiques du CRTE Région Département Fonds européens Etat

SOBRIETE 
Cadre de vie et 

qualité 
environnementale 

du territoire

SOLIDARITE
Cohésion sociale 

et accès aux 
services publics

MODERNITE
Emploi et 

développement 
économique

Nom du porteur de 
projet

Intitulé de l'opération
Coût total de 

l'opération (en € 
HT)

Participation 
du porteur de 

projet (en € HT)

TOTAL 
Subventions

Participation (€) Statut Participation (€) Statut Participation (€) Statut
Participation totale 

de l’État sollicitée (€)
DETR Statut DSIL classique Statut Fonds Vert Statut Appel à projet Statut ANRU Statut

x CDC Voie verte- Phase 2 1 215 083 €         281 799 €         933 284 €           88 697 €                     notifié 37 392 €                     Notifié 807 195 €                   486 033 €                    Non 
soll. 

321 162 €                    Notifié 

x x CDC
Aménagement des espaces publics du Quartier de 
La Madeleine - ph 1

4 958 921 €         1 473 693 €      3 485 228 €        960 000 €                    convention 
ANRU  

396 714 €                   soll 1 775 674 €                1 423 777 €                    non soll 351 897 €                    non 
soll 

352 840 €                   

CDC Aménagement du bourg de La Ferté Fresnel 523 234 €            313 940 €         209 294 €           209 294 €                   209 294 €                      

CDC Construction d'un atelier relais à La Ferté Fresnel 299 088 €            149 272 €         149 816 €           21 000 €                      notifié 128 816 €                   128 816 €                       non soll 

x La Ferté en Ouche
Construction des ateliers techniques de la 
commune

561 545 €            393 082 €         168 464 €           168 464 €                   168 464 €                       non soll 

x
Saint Symphorien des 
Bruyères

Installation de panneaux photovoltaïques sur les 
ateliers communaux

23 678 €              11 839 €           11 839 €             11 839 €                     11 839 €                      soll 

x
Saint Symphorien des 
Bruyères

Remplacement de l'éclairage public 15 028 €              8 265 €             6 763 €               6 763 €                       6 763 €                            soll -  €                                    soll

x Beaufai Réhabilitation du logement communal 145 306 €            87 184 €           58 122 €             58 122 €                     58 122 €                         soll 43 592 €                              soll

x L'Aigle Phase 2 du Programme d'accessibilité 634 424 €            348 933 €         285 491 €           285 491 €                   285 491 €                       non soll 

x Auguaise Isolation thermique de la salle polyvalente 6 000 €                4 800 €             1 200 €               1 200 €                       1 200 €                           

TOTAL 8 382 307 €         3 072 807 €      5 309 500 €        1 048 697 €                58 392 €                     396 714 €                   3 452 857 €                2 281 926 €      497 872 €       395 489 €                   321 162 €                   352 840 €                   

Détails sur les Crédits Etat sollicités (en €) Autres
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